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Ich stand auf und erklärte ganz ruhig, es sei mir nicht länger möglich, als 
Gast in einem Hause zu weilen, wo derartig ungerechte Vorwürfe gegen mein 
Land erhoben würden. Wollte ich antworten, so müsste das zu einer Spannung 
führen, die ich vermeiden möchte. Ich wollte Herrn v. Krug die Hand zum 
Abschied reichen, er übersah sie geflissentlich, blieb sitzen und sprach kein 
Wort der Entschuldigung oder der Versöhnung. Äusserst aufgeregt begleitete 
mich seine Frau zur Türe, beschwor mich, nicht so wegzugehen und versuchte, 
ihren Mann mit Überarbeitung und Nervenüberreizung zu entschuldigen4.

4. Dans son rapport politique envoyé le 9 juillet suivant à Pilet-Golaz, W. Stucki revient lon­
guement sur l ’incident avec Krug von Nidda, et écrit que: Seither [depuis l ’incident] habe ich 
zwei weitere Einladungen erhalten, beide aber abgelehnt [Pilet-Golaz a noté dans la marge: 
bien]. Da mich Frau Krug von Nidda tags darauf besuchte, um mir mit Wissen ihres Mannes ihr 
Bedauern auszudrücken und ihn mit Überarbeitung entschuldigte, so hatte ich keine Veranlas­
sung die Beziehungen überhaupt abzubrechen [Pilet-Golaz a noté dans la marge: très bien]. Wir 
haben uns seither an drittem Ort gesehen und korrekt begrüsst. Er macht sichtlich Anstrengun­
gen, um die früheren freundschaftlichen Beziehungen wieder aufleben zu lassen. Ich glaube 
nicht, dass dies möglich sein wird, werde aber meinerseits alles tun, damit diese Beziehungen 
korrekt bleiben (E 2300 Paris/96).
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E 2001 (D) 3/65

Le Consul de Suisse à Alger, J. Arber, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique 1

Bulletin N° 1 Alger, 27 juin 19432

Reçu 10 juin votre 403. Ai pris bonne note vos instructions et arguments. 
Connaissais plupart ces derniers mais ne les ai pas communiqués St.-Hardouin. 
Me suis borné à me rendre sa convocation et accepter vous transmettre sa note 
4 juin, après avoir obtenu assurance verbale que cette dernière, malgré habile 
rédaction, n’était pas à considérer comme demande reconnaissance officielle 
par Suisse nouveau Pouvoir français Afrique. Cependant Saint-Hardouin qui, 
depuis lors, attend être délégué étranger, insista vive-voix pour que Suisse 
renonce totalement représenter intérêts français en vue éviter difficultés avec 
pays où France est représentée par Suisse et, ajouta-t-il, reconnaîtront Alger. 
Votre télégramme précité est muet quant à réponse provisoire à donner Massi- 
gli et je regrette infiniment n ’avoir pas reçu votre part depuis 8 novembre ins­
tructions ordre général à attitude à observer vis-à-vis nouveau régime Alger4.

1. Remarque manuscrite de Pilet-Golaz: Conférer en joignant le 40 [cf. N° 372] 13.7.43.
2. Reçu à Berne le 12 juillet.
3. Cf. N° 372.
4. Pilet-Golaz a inscrit un point d ’interrogation dans la marge.
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En raison votre désir maintien relations de fait pour sauvegarde intérêts suisses 
et nouvelle Division Commerce tendant ouverture compte clearing et reprise 
échange commerciaux Afrique Nord-Suisse, ai demandé 18 écoulé verbalement 
Massigli, par souci correction, si ne voit aucune objection pour délégués Grau 
et Girar[din], et avec ou sans moi, reprendre contact avec Commerce Extérieur 
et Commissariat Finances (Gouvernement Général Algérie n’étant plus compé­
tent) sans préjudice quant à situation juridique base. Ambassadeur répondit 
affirmativement. Massigli saisit occasion pour me prier attirer derechef sé­
rieuse attention Conseil fédéral sur volonté absolue Gouvernement Alger 
revendiquer propre représentation intérêts français dans tous pays qui recon­
naîtront Alger ou où des représentants d’Alger sont déjà ou seront agréés. Ren­
dant aussi hommage à Suisse et évoquant ses difficultés et situation délicate 
notre pays vis-à-vis Vichy et voisins, Commissaire Affaires Etrangères insista 
sur désir ne pas entrer en conflit avec représentations suisses dans pays étran­
gers en cause. Si -  ajouta-t-il -  Suisse veut continuer représenter intérêts privés 
Vichy, c’est son affaire, mais n’admettrons plus sa représentation officielle 
France et intérêts des Français ralliés Alger dans pays où aurons nos propres 
agents. Je répondis que, vu ma fonction uniquement consulaire, je n’avais pas 
qualité pour traiter affaires politiques et diplomatiques. Il rétorqua: si je vous 
écris et vous demande expressément transmettre ma lettre Berne, refuserez- 
vous? Non, ai-je répondu. Dans intérêt Suisse, colonies et représentations 
suisses Afrique Nord, j ’ai estimé ne pouvoir refuser cette transmission excep­
tionnelle puisque, de part et d’autre, on désire maintien relations de fait tout 
au moins sur terrain consulaire. Jusqu’à aujourd’hui 27 juin, je n ’ai pas reçu 
la lettre Massigli.

A N N E X E
E 2001 (D) 3/65

La Division des Affaires étrangères du Département politique 
au Consul de Suisse à Alger, J. Arber

Copie d ’expédition
7 N °  60 Berne, 16 juillet 1943

Reçûmes 12 juillet votre bulletin chiffré numéro u n 5 dont vous remercions. Pour raisons évi­
dentes déjà exposées dans notre 406, devons éviter à tout prix reconnaissance formelle ou préma­
turée d’un Gouvernement français dissident. Cette question ne saurait être préjugée par continua­
tion activité consulaire normale mais elle pourrait l’être par contacts trop directs avec autorités 
politiques par l’engagement de négociations sur plan général même dans domaine commercial. 
C’est pourquoi avons convenu avec Division Commerce que tractations commerciales ne pour­
raient être conduites par votre entremise mais devraient passer par délégués OSEC7 qui ont néces­
sairement caractère officieux et non officiel. Instructions aux délégués OSEC ne pouvant leur par-

5. Cf. document ci-dessus.
6. Cf. N ° 372.
1. Office suisse d ’expansion commerciale. Cf. E 2001 (E) 2/621.
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venir que par votre intermédiaire vous vous trouvez naturellement tenu au courant mais il ne 
s’ensuit pas que vous deviez intervenir dans les négociations. Attachons au contraire le plus grand 
prix à ce que vous vous en absteniez soigneusement, vous confinant sur terrain consulaire où nous 
rendez ou pourrez nous rendre encore précieux services. Pouvez évidemment pas refuser transmet­
tre communications qui vous seraient faites à notre intention mais vous prions instamment éviter 
donner impression que seriez habilité pour traiter n ’importe quel problème sur plan général politi­
que ou économique. Schlatter vous expliquera verbalement en détail situation fort complexe et 
délicate notamment en ce qui concerne représentation intérêts Vichy. Vous prions en attendant son 
arrivée vous cantonner comme vos collègues Casablanca et Tunis sur terrain strictement consu-

385
E 2300 Paris/96

Le Ministre de Suisse à Vichy, W. 
au Chef du Département politique, M.

Infolge einer starken Erkältung kann ich Ihnen 
politischen Bericht nicht senden. Immerhin möchte ich Ihnen mitteilen, dass 
kürzlich eine hohe deutsche Persönlichkeit, einem zuverlässigen Gewährs­
manne von mir folgendes gesagt hat:

Ein deutscher A ngriff auf die Schweiz ist nur in zwei Fällen vorgesehen und 
wahrscheinlich, nämlich:

1) falls die Alliierten in Südfrankreich landen sollten, würde eine deutsche 
Armee durch den schweizerischen Jura marschieren müssen;

2) falls Italien den Kampf aufgeben sollte, würde und müsste Deutschland 
die Schweiz besetzen, namentlich um die Alpenübergänge sicher in Besitz zu 
haben.

Nach den Erfahrungen von Marokko und Algier wird sich Deutschland nie­
mals mehr darauf verlassen, dass andere Truppen strategisch wichtige Positio­
nen verteidigen, sondern seine Interessen selber in die H and nehmen.

Es ist natürlich nicht ausgeschlossen, dass diese Auffassung überholt ist, und 
Deutschland heute nicht mehr daran zweifelt, dass die Schweiz ihr Gebiet sel­
ber verteidigen wird und verteidigen k a n n 1.

1. Le 3 juillet suivant, Pilet-Golaz répond en ces termes au Ministre de Suisse à Vichy: [...]
Le renseignement que vous m’avez transmis est intéressant. Ce n ’est pas la première fois qu’il 

m’est donné. Il correspond d ’ailleurs à des considérations logiques, notamment pour le cas 
N° 1.

J ’ajoute que très souvent on me donne l’information contraire, en insistant sur le caractère 
déraisonnable d’une pareille entreprise, ce qui est aussi le cas.

Personnellement, je ne prends pour acquis ni l’un ni l’autre de ces avis. Sans doute correspon­
dent-ils à des possibilités, mais pas encore à des décisions. Celles-ci, qu’elles soient dans un sens 
ou qu’elles soient dans l’autre, dépendront des événements et de leur rythme.

J ’attends donc avec vigilance, mais sans inquiétude prématurée (E 2300 Paris/96).

Stucki,
Pilet-Golaz

Vichy, 29. Juni 1943 

heute den beabsichtigten
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